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Ministère de la décentralisation et de la fonction publique
Projet de décret portant diverses mesures relatives à certains emplois

de l’encadrement supérieur de l’Etat et d’accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois supérieurs concernés par la nouvelle organisation des services déconcentrés régionaux
Le projet de décret modifie certaines dispositions relatives aux statuts d’emplois supérieurs de l’Etat au sein des trois décrets suivants : 
- le décret n° 2008-382 du 21 avril 2008 relatif aux emplois d’expert de haut niveau et de directeur de projet des administrations de l’Etat et de ses établissements publics ; 

- le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ; 

- le décret n°2012-32 du 9 janvier 2012 relatif aux emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l’Etat. 
Le décret n°2012-32 du 9 janvier 2012 relatif aux emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l’Etat s’applique, depuis le 1er janvier 2013, à tous les ministères et autorités concernés. Pour maintenir la cohérence entres les trois statuts d’emplois interministériels relatifs aux emplois de chef de service et de sous-directeur, de direction de l’administration territoriale de l’Etat (DATE) et de directeur de projet et expert de haut niveau (DP et EHN), il convient de procéder aux modifications permettant d’une part d’adapter les conditions d’accès aux emplois de niveau équivalent à ceux de sous-directeurs et de chefs de service parmi les emplois de DATE et de DP-EHN et d’autre part de toiletter ces deux décrets afin de répondre à certaines difficultés révélées à l’usage des textes et de les mettre à jour des modifications réglementaires intervenues depuis leur publication. 
Ce décret modificatif permet également d’adapter certaines mesures du décret du 9 janvier 2012. Les trois groupes entre lesquels se répartissaient les emplois de chef de service et de sous-directeur sont ainsi supprimés, le décret ne distinguant plus que les emplois de sous-directeurs de ceux de chefs de service, à l’exception des emplois relevant du ministère chargé des affaires étrangères. Les emplois de sous-directeur de ce ministère sont classés en deux groupes - A et B -, l’accès au groupe B étant accessible aux agents des corps et cadres d’emplois viviers ayant six ans d’ancienneté dans des corps, cadres d’emplois ou emplois du niveau requis. 
En outre, le projet de décret prévoit certaines dispositions transitoires permettant l’accompagnement des personnels occupant des emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat dans le cadre de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat.  

******

Le chapitre Ier et l’article 1er, article chapeau, portent modification du décret n°2008-382 du 21 avril 2008 relatif aux emplois de DP et d’EHN.
L’article 2 et l’article 3 permettent d’élargir le périmètre des structures administratives au sein desquelles des emplois de directeur de projet et d’expert de haut niveau peuvent être créés. Ainsi, ces emplois peuvent être désormais créés au Conseil d’Etat et à la Cour des comptes (comme c’est déjà le cas pour les emplois de chef de service et de sous-directeur), et auprès des hauts commissaires de la République dans les territoires d’Outre-mer. En outre, il est tenu compte de la création, postérieure au décret du 21 avril 2008, des emplois de DATE. 

L’article 4 soumet l’avis de vacance de l’emploi à un accord préalable du Premier ministre et du ministre chargé de la fonction publique avant publication au Journal officiel. 

L’article 5 modifie les conditions d’accès aux emplois de DP et d’EHN par le relèvement des conditions d’indice à la hors-échelle B aux fins d’alignement avec les conditions indiciaires requises pour l’accès aux emplois de chef de service et de sous-directeur, comme c’était le cas avant l’abrogation de l’ancien statut d’emploi des chefs de service, directeurs adjoints et sous-directeurs du 19 septembre 1955. Une deuxième voie d’accès est ouverte pour les fonctionnaires relevant de corps ou cadres d’emplois dont l’indice terminal est au moins égal à l’indice brut 966 et ayant occupé en détachement pendant huit ans au moins des emplois fonctionnels culminant au moins en HEB. Cet article précise également que les services effectifs requis pour l’accès aux emplois de DP et d’EHN peuvent avoir été effectués en position de détachement sur un emploi de niveau au moins équivalent à la hors-échelle B, à l’étranger et que l’ancienneté de service est prise en compte à partir du grade de lieutenant-colonel pour les officiers de carrière ayant atteint le grade de colonel.  
L’article 6 apporte des précisions sur les conditions fonctionnelles d’accès aux emplois de DP ou d’EHN des groupes I et II : la liste de ces emplois est précisée et mise à jour et la durée minimale d’occupation de chacun des deux emplois est fixée à deux ans. 
L’article 7, comme l’article 11 pour les emplois de DATE, précise que la commission administrative paritaire du corps ou du cadre d’emplois dont relève l’agent n’est pas consultée sur le détachement dans l’emploi. Cette disposition figure dans le décret du 9 janvier 2012 relatifs aux emplois de chefs de service et de sous-directeur des administrations de l’Etat. 

L’article 8 aligne les conditions de classement sur la grille indiciaire attachée à l’emploi de DP ou d’EHN sur celles prévues pour les emplois de DATE ou de chef de service et de sous-directeur. Les DP et EHN bénéficieront d’un classement indiciaire à l’échelon comportant un indice immédiatement supérieur à celui détenu dans le grade. Cet article introduit également une clause de maintien de l’indice à titre personnel pour les fonctionnaires ayant atteint, dans leur grade d’origine, un indice plus élevé que celui de l’emploi. 
******

Le chapitre II et l’article 9, article chapeau, portent modification du décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat (DATE).  

L’article 10 harmonise les conditions statutaires et indiciaires requises pour l’accès aux emplois de DATE des groupes I et II avec celles requises pour l’accès aux emplois de DP et d’EHN et de chef de service et de sous-directeur : corps ou cadres d’emplois culminant au moins en hors-échelle B avec la prise en compte des services accomplis en position de détachement sur un emploi de niveau équivalent et à partir du grade de lieutenant-colonel pour les officiers de carrière ayant atteint au moins le grade de colonel (à l’exception des membres des corps du contrôle général des armées et des ingénieurs de l’armement).
L’article 12 prévoit la possibilité de tenir compte de l’indice détenu précédemment dans l’emploi lors du classement sur la grille indiciaire attachée aux emplois de DATE. 
L’article 13 précise, comme cela est prévu dans les deux autres statuts d’emplois, que les commission administrative paritaire des corps ou cadres d’emplois dont relèvent les fonctionnaires nommés sur les emplois de DATE, n’ont pas à être consultées au titre de l’article 60 de la loi du 11 janvier 1984, de l'article 30 de la loi du 26 janvier 1984 et de l'article 21 de la loi du 9 janvier 1986. 

L’article 14 supprime le deuxième alinéa de l’article 20 devenu obsolète car il porte sur la nomination des préfigurateurs des directions régionales créées en 2009 dans les emplois de DATE. 
******

Le chapitre III et l’article 15, article chapeau, portent modification du décret n° 2012-32 relatif aux emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l’Etat.
L’article 16 apporte des précisions sur les missions des sous-directeurs et des chefs de service apparues nécessaires à la suite de l’entrée en vigueur du décret, au sein notamment des services à compétence nationale, des établissements publics administratifs et des autorités administratives indépendantes. 
L’article 17 supprime la cotation des emplois de sous-directeurs et de chefs de service en trois groupes. La liste des emplois sera fixée dans un arrêté du Premier ministre, des ministres chargés de la fonction publique et du budget et par le ministre ou l’autorité en charge. 
L’article 18 prévoit, afin de tenir compte de la taille de ces structures et de ne pas inciter à la création de statuts d’emplois spécifiques, que le taux de 50% des emplois de sous-directeur et de chef de service réservés aux administrateurs civils s’applique aux établissements publics administratifs et des autorités administratives indépendantes qui comprennent au moins six emplois de cette nature.

L’article 19 relatif aux conditions d’accès aux emplois précise que les services effectifs requis pour l’accès aux emplois de chef de service et de sous-directeur peuvent avoir été effectués en position de détachement sur un emploi de niveau au moins équivalent à la hors-échelle B, et sont pris en compte à partir du grade de lieutenant-colonel pour les officiers de carrière ayant atteint le grade de colonel.

Dans une logique d’harmonisation des dispositions applicables à l’ensemble des emplois supérieurs des administrations de l’Etat, il ouvre également une deuxième voie d’accès aux emplois pour les fonctionnaires relevant de corps ou cadres d’emplois dont l’indice terminal est au moins égal à l’indice brut 966 et qui ont occupé en détachement des emplois fonctionnels culminant au moins en HEB.
La durée de service requise pour l’accès aux emplois de chef de service est fixée à dix ans pour les chefs de service et à huit ans pour les sous-directeurs. 

L’article 20 prévoit une durée fixe de détachement dans l’emploi de trois ans dans la limite de six ans après un renouvellement, afin de garantir la stabilité dans l’emploi de son titulaire. Cet article instaure également une période d’un an au terme de laquelle le sous-directeur et le chef de service peut être renouvelé dans son emploi par l’autorité de nomination. Dans ce cas la limite d’occupation d’un même emploi est toujours de six ans. Cette première nomination pour une durée d’un an s’applique exclusivement aux sous-directeurs ou chefs de services nommés pour la première fois au sein d’un département ministériel sur ce type d’emploi.
L’article 21 prévoit une procédure d’évaluation spécifique aux fonctionnaires détachés dans des emplois de sous-directeur ou de chef de service. 

L’article 22 apporte des précisons sur les conditions de classement apparues nécessaires lors de l’application de ces dispositions. 

L’article 23 fixe le nombre et la durée des échelons pour les sous-directeurs et les chefs de services. L’échelonnement indiciaire des chefs de service inclut désormais l’échelonnement indiciaire des chefs de service des groupes I et II et celui des sous-directeurs, l’échelonnement indiciaire des sous-directeurs des groupes II et III. 
L’article 24 crée un nouveau chapitre II relatif aux emplois de sous-directeur relevant de l’administration centrale et des services à compétence nationale du ministère chargé des affaires étrangères, pour lesquels deux groupes, le groupe A et le groupe B, sont maintenus. L’accès au groupe B sera ouvert aux fonctionnaires remplissant les conditions statutaires et indiciaires fixées dans les dispositions communes et ayant six ans d’ancienneté dans ces corps, cadres d’emplois ou emplois. Les grilles indiciaires des sous-directeurs de groupe A et de groupe B, sont identiques, respectivement, aux grilles indiciaires actuelles de groupes II et de groupe III des sous-directeurs. 
Les articles 25 et 26 permettent la mise à jour du décret et l’abrogation de dispositions transitoires devenues obsolètes. 
******

Le chapitre IV porte mesures d’accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat dans le cadre de la réorganisation des services de l’Etat en région à la suite de la loi du 16 janvier 2015.

L’article 27 définit le champ d’application des mesures qui visent les fonctionnaires détachés sur un emploi régit par le décret du 31 mars 2009 au sein d’une direction régionale ou d’un secrétariat général pour les affaires régionales dans les régions constituées par le regroupement de plusieurs régions. 
L’article 28 ouvre la possibilité de prolonger les détachements sur les emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat concernés au-delà des durées maximales prévues, aux fins de cohérence avec le calendrier de la réforme des services de l’Etat en région. 
L’article 29 permet le maintien provisoire, pendant cinq ans, de la situation administrative des personnels dont l’emploi de DATE est supprimé ou classé dans un groupe d’emplois inférieur. Dans ces cinq ans, deux années pourront être comptabilisées au titre des années de services requises pour l’accès aux emplois de DP et d’EHN, de DATE et de chef de service et sous-directeur. 
L’article 30 permet aux personnels nommées préfigurateurs dans un emploi de DATE au sein des nouvelles directions régionales ou au sein des nouveaux secrétariats généraux pour les affaires régionales d’être nommés sur un emploi de DATE au sein des structures qu’ils auront préfigurées, même s’il ne remplissent pas les conditions statutaires et d’ancienneté requises pour être nommés sur ces emplois. 
******

Le chapitre IV porte dispositions transitoires et finales. 
L’article 31 prévoit le maintien dans les emplois de leurs titulaires actuels sans que les nouvelles conditions d’accès aux emplois puissent leur être opposées. Ils pourront également être à nouveau nommés dans un emploi de même niveau que celui qu’ils occupent à la date d’entrée en vigueur du décret, dans les mêmes conditions. Les fonctionnaires qui occupaient un emploi régi par le décret du 19 septembre 1955 sont réputés remplir les conditions pour être nommés aux emplois de chefs de service et de sous-directeur régis par le décret du 9 janvier 2012 dans sa version issue du présent décret. 

L’article 32 fixe les conditions de reclassement indiciaire des sous-directeurs et de chefs de service sur les nouvelles grilles indiciaires, à l’échelon comportant un indice égal et leur maintien dans le nouvel emploi jusqu’à échéance de leur détachement initial. 
L’article 33 prévoit une entrée en vigueur du décret au 1er janvier 2016 à l’exception des dispositions relatives à l’accompagnement titulaires des emplois de DATE et des préfigurateurs des nouveaux services déconcentrés de l’Etat. 

L’article 34 est l’article d’exécution. 
******
Le Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (formation statutaire) sera consulté sur ce texte en application du 7° de l’article 2 du décret n°2012-225 du 16 février 2012 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. 
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